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Cg  fera  un  befoin  déformais  pour  les  orateurs  quî 
woarerpnt  certe  rribune  de  vous  parler  fouvent  de 
I agriculture,  parce  que  ceft  fur  la  profpërîté  de  cet  art 
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que  fe  ‘ fondent  ‘ le  tonlieux  <V  la  durée  de  la  Répu- 
blique lies  nations  libres  ont  'bëfôm  dë  labourer  la  terré 
pour  devenir  piiüTantes  & robuftes  : c’eftdans  les  champs 
que  ifadîéiit  les  forces  & les  vertus  qui  détendent  la 
patrie.  XiJous  allons  vous  entretenir  de  lés  : plus,  pcellàns 
intérêts  dans  le  rapport  que  nous  vous  préfentons  ÿ les 
defléchemens  n’ont  point  entré  dans  celui  que  nous 
vous  avons  fait  fur  les  autres  parties  de  l’agriculture  ; cet 
objet  en  eft  un  de^s  plus  eiïenciels  ; fous  le  rapport  poli- 
tique/iT'ëil  îunde.  ceux  dont  nous  devons  le  plus  férieii- 
fc  ment  nous '^ëCLipef.  ■ ^ 

La  République  a^^dans  ffs  mains _une  nouvelle  richeffe; 
arracher  du  feiii  des  eaux  des  terres  im  > enfes,  créer 
de  nrow^^uxudomaines  à la  culture , c eft  la  plus  utile 
conquête  qu  îfT'ui^refte  à faire  fur  la  nature,  après  avoir 
conquis  fa  libeité  fur  les  tyrans» 

Si  une  nation  devient  libre , û elle  régénère  fes 
mœurs  qua.nd . dje  le  veut  j pour  régénérer  auflî  fon  ter- 
ritoire 3 « eïié  li'a  -qu’i  le  vGulbir;  La  -puifiTattce  ôc  la 
volonté  d’un  grard  peuple  font  le  point  d’appui  ôc 
le  levier  que  demandoit  < Archimède.  . pour  foulevex  la 
terre. 

Votre  comité  vient  donc  vous  parler  des  defléche- 
mens, c’eft  vous  préfeoter  les  befoins  de  la  falubrité 
de  l’air , de  ragdciikurè  , du  commercé  & des  arts. 

La  France  renferme  beaucoup  de  marais.  La  pofidon 
typographique  de  fon  foi,  fa  forme  phyflque  qui  fe 
compofe  de  grands  Ôc  petits  baflîns , fa  proximité  des 
mers  dans  une  vafte  étendue,  la  rendent  fufeeptible  de 
recevoir  pendant  les  hivers  une  grande  quantité  d’eaux  ^ 
qui  croiipiflent  pendant  les  chaleurs  de  l’été  fur  les  lieux 
où  elles  ont  été  répandues.  Telles  font  les  premières 
caufes  phyfîques  des  marais.  La  féodalité  , qui  avoir 
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iifurpé  & afïètvi  jufques  aux  élémens,  eu  eft  une  autre’ 
aulli  funefte.  Par- tout  la  tyrann’tqi^  avidité  des  feigneurs , 
en  élevant,^  fut  les  litS  des  rivjêres  çette  mulcicude.  de 
digues  & de  riioulins  que  l’on  apperçqit  encolle  5 avait, 
interrompu  le  cours  des  eaux  ; de  li  les;^  ihondacions 
continuelte' . les  .mara,4s..Ç’eft  dans  ces  eaux  empri- 
fonnées  & croupillantes 'que  vivent,  meurent  ëc  fe  dé- 
conipofent  une  infinité  de  l^bftànçes  animales  & végé- 
tales c’eft  dans  leur  fein  que  fe- forment  ces  exWlaifonf 
meurtrières  ' qui.  devaitent  &,  corrompent , au  les, 

moifîôns^  les.  terreins  quelles  couvrent -font  perdus  poutf 
l’agriculrLure , &.  /ont  devenus  un,  foyer  d,e  putridii  é pouc 
rhomrné.&'  pour  les  animaux-;  des  maladies  fans  cefîe 
rehaiffantes , une  rnortalité  raGçéiérée  , font, Jes  .fuites  in- 
variables de  çet  ordre  d’aç.cidens  de  la  nature.  L’obfer- 
vareur  lit- par-tout  fur  l,e,  terr'tpi re,, des  marais  la  preuve 
frappante  de  cette  vérité  terrible  : des  bourgs  n’offrant 
plus  que  des  riiine«  & des  débris;  des  h abiran s por- 
tant fur  leur  vifage  pâle  Tempreinte  de  l’air  qui  les 
dévore^  de  Jes  lignes  d’une  mort  pr  maturée  ; voîiâ  l’image 
de  ces  lieux,  où  règiie  pour  ainli  dire  une  pefte  conti- 
nuelle. , ' ' 

Il  faut  donc  fe  hâter  de . détruite  la  caufe  .de.  cette  in- 
fluence de  l’air  fur  la -vie  humaine , & régénérer  en  .en- 
tier ces.  v^aftès  terreins  qui  Couvreiit  la  fiuface  de  piuÙeurs 
départe  mens."  • • , : < 

La  lénifiât  ion  véillô  à la  liberté,  à la  sûreté  à la 
propriété  des  hommes  : quel  plus  grand  bienfait  peut- 
èlle  Leur  rendre,  que  de  s’occctipet  de  purifier  l’aie 
qu’ils  refpirent , ôc  lé  fol  fur  lequel  leur  deftinée  les  a 
placés  ? ' 

Si  nous  conlidérons  les  avantages  politiques  réfukant 
du  defféchement  des  marais,  nous  verrons  des  terres 
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jfrim’enfë'pfôpï-éç  a toitte  ëfpèeé  de  ctficufes  ^ re^4’*^c'^ 
toüt-à-  côdp  à Piîiduftrie'  ;de  i’homine , de  noHveatix  pâ^ 
turages  aux  troupeaux  ^ un  aiteiiér  de  travaux"  publics 
ouvert  à Firidigerïcé^,  jdes'  Gahaux  à la  ' iîâvigatioii , au 
cl3mpnerce  aux  tranlports  des  denrées,  aux  c^itmiuni- 
c^Tôns' des  diverfes  contrées  : ftous  verÉons  des  bourgs, 
dès  hameaux  ,' 'jadis  ravagés  pât  les  épidémies  tombés 
Cil  ruines,  te bâîis  & vivifiés  ; la  popûlatien  s’accroKfant 
dt«  progrès  “de  la  cüîtüre  , dé'ébmmerce  de  rintérieur 
devenu  plus  flbriiîant',  ‘ nbtre  niitnéraire obligé  de  s ex-4 
parrièr  j^our  à'ÎIer  chercher  ^ chez  Pétrangèt'  une  foule -de 
prbduéliohs'  ^ de  mâîi  que ''notre  fôl  peut  produire,- 
Centrant' au  fein  de  la  fépubhqiîë'^  \à  ba'kî|ce  - du  Cdrii- 
tnerçe  extér  éur  pericliant  infenhbléînètit  pour,  nous  ^âr  la 
faveur’  des  •dxporta'îioriS  ^ " la  repobliquè  , énên-,  ' dêvénue 
pins  riche  dé  population , dé  cetrkok^^  manières  pre- 
mières. Telle  'efi-  une  partie  des  avantagés  du  deffe-' 
ciiciiient  des*  marais  que  nous  ne  taifons  qu’indiquer^' 

ki  ■■  -■  ■' 

^ Lepr^,(]ç|iri^pq  Jéta  jp;  dç/jiier  coup  portp  à la  fçor 
da’iité  ; elle  rendra  un  libre  cours  à ces  eaux  que  Fiq- 
terêt  de  quelques  hommes  avoir  tenues  enchaînées  , elle 
rendra  ia . nature  / â elieT-méme^  r.j'  < .1  . ; ' . . , 

i^yafit  ia  révolution  , 'des  éèrî\4ins  . éclairés  .,=  fe  fuccès 
des  e ntreprifes  de  beaucoup ''dé  déiTé'cheméns  , rexemple 
de  plufieurs  contrées  devenues  plus  fertiles;  & piTs’  îa- 
Jcibr.es  nous^  pq  ayoie^jp  d^jà  Tajt  ; fe 

dépens  iqpe  If  forcir  dij  iqin  dè 

légifedofi  îouté^teJ^tles  îi;«q%3  & 4e  bonJ?e^r  pq- 
tUc.,  qjiÉiJê  #nie  q>e  ^j|ubiiqpe  ffît  u}i  dévoir  aux^ 
repréfentans  du  peuple  de  chercher  ik  répandçe  to^u5 
irs  genres  de  profpérité  nationale  ^ c’eft  depuis  ce  moment 
■d  ' fumières , qui "r approché  âti^  regards  ci  n légi flateiir  tout 
le  bien  qu’il  peut -faite  que  Pon-appercoiE  combien  la 
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régénération  de  fon  territoiie  peut  rendre  ime  nation  plus 
püifTante.  ^ , , 

Mais  5 citoyens  , pour  arriver  à des  dèfTéchetnehs  païr- 
faics,  il  y a bien  des  difficultés  a vaincre^  ce  ii’eft  pas 
afîèz  d’indiquer  le  bien  , il  faut  l’opérer  : rexécutidn 
efh  toujours  la  plus  difficile.  En  général  , ee  ^u’on  a fait 
jufqu’ici  paroît  avoir  été  dirigé  fur  de  mauvais  fyftêmes  ; 
jufqu’ici  les  entreprifes  des  defiéchemens  ont  été  livrées 
aux  particuliers,  à des  compagnies  de  defEcheurs  , ou 
à des  conceffionnaires.  L’état  d'imperfeâion  où  font  reftés 
la  plupart  des  defîéchemens  , les  conreftations  que  lés 
moyens  employés  ont  fait  naître  entre  leS-parde-s  inté- 
refTées  , rinteBruption  des  travaux  déjà  commencés , n ont 
fervi  qu’à  prouver  l’impuilfancé  des  déiïéchèùt$  de  l’im- 
poffibilité  de  leurs  moyens. 

Les  décrets  de  l’AfTembiée  conftituante  flir  cette  nnatière 
prouvent  encoré  quelle  vouloit  quelquefois  le  bien,. mais 
quelle  n’appercevoit  pas  toujours  ciairèmént  la  tnanière 
de  l’opérer  : fon  décret  du  6 décembre  1,79.®  eft  tantôt 
une  invitation  foible , tantôt  une  loi  injufte.  Les  deffe- 
chemens  y femblent  abaiidonnés  rour-a  tour,  ait  gré  des 
particuliers,  des  corps  adminiflratifs  , & des  entrepre- 
neurs infidèles  , â la  lutte  des  intérêts  Ôé  tousV  Rien  n’efi: 
précis  , chaque  article  produit  une  difficulté  dans  l’exé- 
cution  ; on  ne  voit  aucun  grand  agent  diriger  , prelfer 
l’ouvrage  ; on  ne  prévoit  pas  le  temps  où  peiit  com- 
mencer, le  terme  où  peut  finir  une' entre p ri fe on  feiiibie 
avoir  un  but,  on  fait  mlile  circuits  pouf  ratteindrcj  & 
on  ne  Tatteint  pas.  ' . 

Votre  comité  a cru  devoir  prendre  une  autre  marche 
dans  les  defféchemens  des  m'arais.  SL  en  politique  il  a 
fallu  de  r unité  de  de  la  vigeur  pour  opérer  une  ré.  o- 
lution  dans  les  lois  ^ dans  les  meeurs  d’un  grand  peiw 
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pie  ,11  faut  aiilTi  de  l’iinîté  & de  la  vlpieiw  pour  faire, 
par  les  deiféchemens  , une  autre  révolution  -far  fou 
tei-rkoireé  -Dans  une  entreprife  aufli  vake , auffi  falntaire 
à-ragriciikure  , & à la  population  , on  ne  doit.rien  ladltr 
^ à rarbkraire;  a rindolence,  aux  prifcs  des.  intérêts  privés. 

|1  n’y  a qu*un  agent  aéiif  &.  paiirant  qui  puilTe  opérer 
le  déflTé'çhemcnt  des  marais  de  la  République  , c ell  le 
goLivetnemeiic  : Un  feul  a les  bras  ôc  les  takns  ^a  fa  cn.k 
polmoii,  luiiéul  a des  reflburces  immenfes  poin  de  grands 
travaux.  H faut  que  le  .gouvernement  ^ qm  agit  pour  la 
nation  , mette  toute  fa  pniflanLe  a faire  le  bien,  foree 
tous  les  intérêts  particiiUeis  à marcher  a lintéiêt  généra  « 

En . jetant  les  yeux  fur  les  m nais  de  la  République , 
nous  en  avons  vu  de  trois  fortes  ; les  uns  appartenant 
a la  nation  , les  autres  à des  communes  , d’autres  a 
.des-  particuliei’s, 

Si  , parmi  les  marais  , il  en  elt  qui  ne  demandent , 
pour  que  leur  deflechement  s’opère  , que  la  ruptqre  des 
digues  qui  s’oppofent  à récoulement  des  eaux,  le  rearcR 
fenienc  du  lit  des  petites  rivières  qui  les  inondent  , & 
la  conflriidion  de  quelques  légers  ouvrages  pour  afltirer 
{e  defféçhement  , il  en  eft  d’autres  dont  le  deiféchement 
exgie  des  ouvrages  d’açt  coiilidérables  ^ il  faut  , pour  en 
chalfer  les  eaux,  des  canaux  vaftes  8c  profonds,  des  échues 
pour  les  retenir;  il  faut  conllruire  de  forces  digues , ouvrir 
des  foliés,  jetter  des  ponts  de  communication  ^ établir 
des  niyellemens  que  Fart  feul  & de  grandes  dépenles 
peuvent  atteindre  , faifir  enfin  un  grand  enfemble  dans 
la  diredion  des  eaux  : tels  font  les  travaux  ces  delle- 
^ chemins.  , • 

A près  avoir  examiné  Fétat  8c  la  nature  des  marais  , 
nous  avons  du  examiner  aulïi^  les  principes  & le  fys- 
tème  quon  avoit  fuivis  jnfqiFici  pour  les  rendrè  a la 
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culture;  nous  aypjis  du  les  comparer, avec. ceux  qui  de 
voient  nous  diriger  dans  une  république  * voir  endn  ce 
qu-on  avoir  fait  avant  nous.  . j •.  i'i 

En  examinant  les  principes,  nous  en  ayons. vpd ar- 
bitraires ôc  d’injuftes  , violant  la  propriété  du  pauvre, 
îr  en  ell  qui  pouvotent  convenir  a un  gouyernenient  a.vicle 
& dévorateur  qui  demandoit  fans  celle  , p-rce  qn  il  de,- 
penfoit  fans  mefure,  mais  qui  ne  peuvent  p iiu  allet  avec 
une  adminiftratioii.  populaire  qui  dépenfi'aveç.  fa ge fie  : 
il  efb  quelques-uns  de  ces-  principes  cjui  prerenceiit  , 
fous  un  afpeét. particulier,  une  appareuçie  de  jultice  rigide -, 
mais  qui  doivent  changer  ,de  natuve,  fous,  un-  gouverne- 
ment paternel  & républicain  5 qui  ue  dvit  pas  faire  payer 
trop  chèrement  aux  citoyens  le  bien  qu’d  lei.ro  procure  , 
quand c’eft pour  rintérêt  générai  ivx  toutqu'il  l. opéré.  Nous 
avons  penfé  que  le  bien.,  même  devoir  fuivre  ôc  pcrter 
ie  caradére  ' généreux  dtr  gouvernement. 

Sous  le  règne  des  tyrans , quand  on  avoit  réroîu  i cn^ 
treprife  d’un  delîéchement ,,  un  arrêt  de  parlement  ordon  ' 
noir  aulîitôt  une  impofition  fur  les  pp.ue0er:î.<^  marais  ; 
riiideux  fifc  paroîiïoir  par-iQLU.  Le  bien  qiioii  vouloir^  tiure 
éioit  toujours  précédé  de  rerreui  6c  d alaroies , on  le  rai  i ou 
haïr.  L’Airemblée  conilituante  > qui  couchoir  à,L\  monar- 
chie , qui  s’arrachoîL  avec  cftort  de  i, ancien  régime,  a 
mis  dans  fes  lois  iur  les  deflechemens  les  .m-xmies 
& les  principes  des  parlemens  6c  du  coiiieii  ^ avec  tontes 
les  forces  de  la  nation  , elle  n’a  pas  fii  frapper  précipiter 
drdis  l’abîme  Ta-dreux  génie  de  la  fifcalirc  &.  d?s  cours. 
En  joiiiffant  du  bien  qu’elle  a fait  avec  quelques  bômines 
courageux  , la  podéricé  ; loi  demandera  toujours  ceuii 
quelle  auroit  pu  faire.  Mais  les  temps  & les  principes  font 
changés  depuis  qu’on  a parlé  de  deileçhem.ent  de  malais 
dans  f Allèmblée  conftir Liante.  La  Répubiique,  d une  main 
levèrement  paternelle,  a tracé  plus  énergiquement  les  droits 
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4u  peuple  & les  deyeirs  de  fes  rcpréfentans  : les  erreurs 
Sc  tout  ce  qui  eft  contraire  a TinrérêFgèrieral  dè  la  nation 
doivent  dîfparoîfte , 'ij  rie  doit  plus  rèfter  que  le  tdnlieui* 
public  & les  bienfaits. 

placés  ici,  citoyérisV  pour  reparer , s’il  eft  poÔîbîe,  le 
niai  ou  les  fautes  qui  put  pu  fè  corririietrre  avant  vous  ^ 
pour  revifer  l’ancienne  légiliaaori /il faut  qùe  voiis  éten- 
diez un  fyfteme  de  biciifaifince  for  une  urre  opprimée 
ou  abandonnée  de  toutes  les  nianièrtrf  par  faricîeh  g6u4 
verpement.  Alors  on  faifoit  acheter  aux  hommes rnêmé 
aux  malheureux  , le  bien  qu’on  fe  propofoiçde  leur  faire: 
ie  gouvernement  refTembloit^à  un  plaiiteur  d’Amérique , 
il  n’eftimoit  les  hommes  quautant  qu'ils  étoient  les  inf- 
triimens  de  fa  richeUe  & dé  fou  avarice;  il  fe  fpncioit 
peu  qu'ils  furent  heureux  fortunés  , pourvûF  quiîs 
fiifent  allervis..  . ' , ■ 

Le-  goiiverneméiit  républicain . doit  être  une  fécondé 
providence  ; fon  ame  ôc  ion  génie  doivent  embrafTer  fans 
celle  toute  là  République  : par-tout  oii  il  y a un  bien  â 
faire,  il  faut  qifii  y porte  ce  bieri  ; par-tout  où  il  y a d’an- 
ciens mrdîieurs  à foulager,  il  faut  qu’il  lès  adoücilTe  &; 
les  répare , il  faut  même  qu’il  projette  fes  bienfaits  dans 
les  générations  flitures.  - 

Les  goiivernemens  derporiques  facrifiént  tout'  a eux- 
mêmes,  le  temps,  les  biens  les  hommes;  ils  ne  periLrig 
qu’à  enchamer  les  efclave?  qui  viendront  après  eux  ; fern- 
blables  aux  bêtes  féroces les  derpotès  fongent  à dévore? 
encore  Iqrfqu’ils  expirent.  La  république  ne  vit  pas  feué 
lement  pour  elle  ; conariie  une  mère  tendre  , elle  vit  aiillj 
pour  fâ  poftérité  , elle  fe  complaît*  à la  voir  heureufe.  Ld 
bonheur  d’un  âge  d’hommes  librès  eft  aufti  tout  enfer 
dans  le  bonheur  de  ceux  qui  dolvérit  vénmdans  un  autre 
fiècle.  La  République  eft  rariiout  dés  hommes  ^ là  tyran-, 

fu  eft  la' naine,  ^ 


f 


9 

Tel  eft  le  caradère  facré  des  républiques  ^ne  la  rage 
des  tyrans  ne  pourra  jamais  effacer  de  defTiis  la  terre  ; ce 
font  ces  principes  & ces  fentimens  qui  doivent  éternel- 
lement conduire  la  légiflation  ôc  radminiftration  d’un 
peuple  libre,  foit  qu  elles  agifTent  fur  le  moral  des  hommes, 
foit  qu  elles  agifTent  fur  fon  territoire. 

■ C eft  particulièrement  au  fujet  que  nous  difcutohs  ici 
que  doivent,  s’appliquer  ces  principes.  Ce  n eft  pas  pour 
quelques  particuliers , pour  une  commune  pour  un  dif- 
trid,  que  vous  allez  entreprendre  le  defTéchement  des 
marais  ; c eft  pour  la  Pvépublique  entière  ; c eft  pour  nos 
defcendans  qui  viendront  recueillir  nos  héritages  : c eft 
pour  eux  que  vous  aurez  rendu  féconds  ôc  falubîes  les 
champs  quils  viendront  habiter  : chaque  Tiède  a droit  de 
demander  à celui  à qui  il  a fuccédé , un  compte  moral 
du  bien  qu’il  a pu  faire  : c’eft  de  ces  principes  que 
nous  avons  pris  Topinion  que  nous  avons  adoptée  fur  les 
deftechemens. 

La  loi  fur  le  partage  des  communaux  eft  une  loi 
blenfaifante  *,  elle  fait  rentrer  les  citoyens  indigens  ôc  les 
communes  dans  leur  ancien  héritage  j elle  dote  en  quel- 
que façon  Tindfgence.  Mais  vous  n^auriez  rendu  aux 
campagnes  qu’un  bienfait  ftérile  , fi  vous  ne  les  mettiez 
à même  de  cultiver  ces  terreuis  que^  vous  leur  avez  par- 
tagés , dont  vous  avez  voulu  leur  faire  un  patrimoine 
utile,  en  les  tirant  de  defTous  les  eaux  qui  les  cou- 
vrent. , 

Dans  beaucoup  d’endroits , les  communaux  font  des 
marai^  fangeux  , impraticables  à la  culture  : comment 
voulez- vous  que  des  ^communes  compofées  d’habitans 
peu  fortunés,  fans  art  ôc  fans  moyens  pour  diriger  les 
opérations  d’un  defTéchement , puiflent  améliorer  le  fol 
que  leur  a rendu  votre  loi  ? Sans  doute  nous  penfons 
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qu  il  ne  faut  pas  cti  général  que  le  gouvernement  éteigne 
rinduâcie  particulière  , la  rende  indolente  , en  faifanc 
des  travaux  quelle  devroit  exécuter  elle-même  j mais  il 
ne  faut  pas , lorfqiie  ces  travaux  font  au-delTus  de  fes 
forces  , que  le  défaut  de  refldiirces , le  défefpoir  du  fiic- 
cès  la  découragent , de  lui  falTent  abandonner  un  bien 
qu’elle  pourroit  atteindre.  Dans  un  iîècle  d’ici  , votre 
loi  n’auroit  pas  produit , le  falutaire  effet  que  vous  devez 
attendre  ; & telle  contrée  de  la  République  auroit  peut- 
être  encore  fon  marais  communal , fi  la  République  ne 
eonfacre  des  fommes  à des  defTéchemens  qui  encouragent 
rindudrié  des  communes. 

Indépendamment  de  ces  reflexions  qui  ont  fervi  de 
bafes  à l’opinion  que  nous  allons  vous  fou  mettre  , il  efl: 
un  principe  général  fur  lequel  nous  la  faifons  encore 
repofer  ; c’efl:  que  fl  on  doit  lailfer  agir  librement  l’in- 
térêt de  l’induftie  particulière  lcrfqu’ils  peuvent  agir 
avec  fuccès  & arriver  i leur  but,  il  faut,  iorfque  cette 
induftrie  manque  de  moyens , ou  n a que  des  reflources 
infuflifanres  pour  opérer  un  bien , il  faut  néceflaire- 
ment , de  l’intérêt  général  le  demande  , que  le  gouver- 
nement vienne  à fon  fecours  & lui  donne  Fimpulflon  : 
c’efl:  une  vérité  de  politique  êc  un  fsntiment  de  bien- 
faifance  que  l’admiiiiflration  d’une  République  ne  doit 
jamais  oublier. 

Rejetant  donc  , pour  le  deflechement  des  marais 
communaux  tout  lacrifîce  onéreux  , tout  fyftême  qui 
ferait  acheter  aux  communes  le  bien  qu’on  poi^jrroic 
leur  rendre  , votre  comité  vous  propofera  de  compléter 
le  bienfait  de  la  loi  du  lo  juin  .1793,  en  faifant  def- 
fscher  , aux  frais  du  gouvernement , ces  terrains  que 
vous  leur  auriez  en  vain  partagés , Ôe  donc  elles  ne  pour- 
roieiit  jamais  jouir , s’ils  dévoient  relier  toujours  fous  les 
eaux  qui  les  couvrent  j c*ell  alors  que  vous  aurez  rendu 


les  citoyens  de  c©s  communes  , vraiment  propriétaires , 
c’eft  alors  quils  béniront  la  légiflation  de  leur  avoir 
préparé  les  moyens  de  fubliftance  & de  profperire  ! Quel 
courage  chaque  citoyen  , chaque  famille  > qui  aura 
reconnu  Ton  nouveau  domaine  , ne  portera-r-elle  pas  a 
le  f“rrilifer  ! quels  progrès  ne  fera  pas  bientôt  fur  les 
terreius  neufs  Tinduftiie  des  communes! 

Citoyens, ces  communes  des  campagnes  méritent  tout 
rintérêr  de  la^parne  : attachées  à l’art  le  plus  pénible  de 
la  focié'té , éloignées  des  jouillànccs  des  autres  arts , 
cmpûifonnées  par  les  marais  placés  par  la  nature  dans 
leur  voifinage , que  le  gouvernement  leur  rende  au  » 
moins  , puilqu’il  le  peut  , un  folJtrnîc  ; que  les  grandes 
villes  s’encrgiiedlillenr  de  leurs  monumens  , elles  ne  les 
envient  pas  \ la  lécondics  eft  le  feui  qu  elles  demandent 
i la  République. 

. C’en  donc  moins  une  loi  de  deiïechement  qu’un  bienfait 
à rendre  , que  votre  comité  vous  propofe  pour  les  marais 
communaux , donc  vous  leur  avez  iaiffé  le  partage. 

Mars  ii  la  République  doit  être  bienfaifance  à 1 egard 
des  communes  dont  elle  a déja'fecouru  l indigence,  elle 
doit  adopter  autli  un  fyrtême  de  jurdee  refpeétive  dans  le 
defTéchement  des  marais  des  particuliers  ; fi  la  politique 
6c  l’inrérêr  général  exigent  que  le  gouverneriient  Ib  charge 
de  rentrepîife  du  deflechement  des  mapis , la  jufticej 
en  refpeétaat  la  propriété,  veut  aufïi  quil  demande  aux 
citoyens  aifés,  dont  il  aura  defleche  les  pofîclîions,  une  in-' 
demnicé  proportionnée  a fes  avances.  W efl-il  pas  jufte  que 
chaque  propriétaire,  donc  la  fortune  aura  etc  améliorée, 
paye  une  partie  de  cette  amélioration  ? Une  portion  de  ter- 
rein  ou  une  fomnie  déterminée  , eft  le  fyftême  d’indemnité 
pour  le  gouvernérneiit,  que  nous  avons  embraffé,  parce 
qu’il  nous  a paru  le  hioiws  arbitraire  6c  le  plus  con.orms 
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aux  itîtéfêts  de  îa  République  Sc  des  particulièrs , qui 
doivent  toujours  marcher  enfemble. 

Tels  font  les  principes  que  votre  comité  a cru  devoi*^ 
fuivre  dans  le  defTéchemenc  des  marais  appelés  comnm" 
nauxj  ôc  de  ceux  des  particuliers. 

Nous  ne  vous  propoferons  rien  pour  les  marais  natio- 
îiaux  : ils  font  à la  nation  ; il  eft  de  Ion  intérêt  de  les 
delTécher  pour  enrichir  fon  territoire.  GeS  marais  font 
aujourd’hui  les  plus  confidérables  de  la  République,  ils 
appartenoient  à cette  multitude  de  oommunautés  que  la 
révolution  a fait  difparoître , ôc  à ces  nobles  xontre- 
révolutiannaires 5 dont  f émigration  nous  a délivrés;  mais 
il  importe  à la  nation  , en  rentrant  dans  des  biens  que 
la  fuperftition  ôc  la  tyrannie  lui  ufurpèrenc , d’en  tirer 
à-pvéfent  le  plus  grand  avantage.  C’eft  dans  ces  vues  que 
votre  comité  vous  propofera  de  fufpendre  la  vente  des 
marais  devenus  nationaux , jufqu  a leur  cleiTéchement  : foit 
quelle fe  décide alots  avec  la  valeur  nouvelle  qu’ils  auront 
acqiiife  , à les  concéder  ou  les  vendre , elle  âlfurera  un 
bienfait  réel  aux  citoyens  dont  elle  fecourra  l’indigence , 
ou  elle  augmentera  la  malfe  de  fon  hypothèque,  i.a  vente 
dans  ce  moment  pourroit  les  mettre  à modique  prix  dans 
les  mains  des  riches , ôc  oteroit  pour  jamais  au  gouver- 
nement les  moyens  de  foulager  la  pauvreté  ôc  de  multiplier 
les  propriétaires.  Il  eft  donc  d’un  intérêt  preftànt  de  com- 
menter le  plus  tôt  qu’il  (ere.  poftible  le  deiTéchement  des 
marais  nationaux, 

Dans  le  fyftême  général  qu’il  vous  a propofé,  votre 
comité  eft  bien  confirmé  dans,  cette  vérité  démontrée  par 
l’expérience  : que  la  main  ôc  les  refiburces  feules  du  gou- 
vernement peuvent  opérer  avec  fuccès  un  enfemble  de 
travaux  immenfes , dont  l’exécution  eft  auffi  difficile  que 
^ifpendieufç  ^ ^ oià  il  faut  lutrer  contre  les  élémens. 


La  fortune  & rindufttie  des  parckuliets  ont  prefque 

touiours  fuccombé  fous  le  fardeau  des  grandes  e tre 
pri/es  L’iiipoaibillté  de  rallier  & concilier  tous  ‘«s  clprits, 
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a préfque  toujours  été  un  obftacle  invincible  dans  1 exe 

cution  des  grands  iriefféchement, 

« lî  Jirc<.ta»c=  <1=!  W»;  > if  “Lï,"! 

infurmoncable  que  celle  . qu  a pu  ®PP  maîtrifer 

Jamais  la  Hollande  nautoit  PFCombaxtre  & m|ui  1 
la  mec,  lui  oppofet  ces  digues  qui  lont  fauve, 

flots  & immortalifé  fon  induftrie  fi  e le 

ployé  les  fonds  de  la  nation  ,&  les  L 

gouvernement  , à créer  fon  territoire.  C efl  a fa  pu  f- 
fance  . à l’induftrie  nationale  quelle  .f 

qui  ont  préfetvé  fes  rivages  , „ fof 

ouvraees  d’art  , fes  canaux  & la  fertilité  de  fon  fol, 
mais^c’eft  elle-même  qui  a ptéfidé  à ces  entreprifes 

hardies. 

Cinq  cent,  quamnte  villages,  rétablilTement  de 

de  ciuarante  mille  familles  ,' font  fortis  depuis  un  fiecle, 
fes^deflécliemens  & des  défrichemens  du  «ntoj 

tdainr,  fi’ les 'travaux 

livrés  aux  foibies  moyens  & a l’induftrie  des  patticuheis, 
fl  le  gouvernement  n’en  eût  commande  1 execution, 
n’eût  prefque  tout  fait. 

Ceft  patlamême  puiffanceque  fe  font  élevés  ou  eonf- 
truits  chez  plufîeurs  peuples  , ces  monumens  de  travail 
qui  les  ont  rendus  célébrés  C’eft  pat  les  «i^mes  nioyens 
que  vous  pourrez  efpérer  de  vaincre  les  memes  obftacles, 
danslesdeflechemens  des  marais,  qui  peiwnt  etrs  comptes 
aufli  parmi  les  travaux  d’une  nation.  Quand  on  cou  - 


mînxe  un  ouvrage,  il  faut  calculer  fes  forces^:  les  petits 
moyens  ont  échoué  jufqu  â préfent  ; la  prudence  & le 
génie  appellent  des  agens  plus  pu î liants.  Vous  les  troii- 
verez  , citoyens  , dans  le  gouvernement  : c eft  lui  oui 
vorJ?4it  rendre  un  véritable  bienfait  à la  nation,  (Sc 'la 
faire  jouir  promptement  des  améliorations  de  fon  teni- 
îoire,  accroître  la  fiibiiftance  du  peuple  par  la  culture 
de  nouveaux  domaines , déploiera  toute  fon  énergie  poi.r 
exécuter  des  deflechemens  demandés  de  toutes  les  parties 
delà  République.  Ce  ne  fon. t point,  quelques  fonds , 
’^nelqiies  avances  qu’il  doit  confacrer  à des  travaux  im- 
menles  & difficiles  ; ce  feroit  con  fumer  en  vain  dans 
des  enrrepnfes  au-deiTus  de  leurs  forces  , les  fecours  que 
vous  accorderiez  aux  communes  ; il  ne  fortîroit  de  leurs 
rencarwes  que  des  dellechenicns  imparfaits  ou, peut-être , 
abandonnes.  li  faut  que  le  gouvernement  fafle,  en  faveur 
de  ces  communes  indigentes  le  facrifice  entier  ; il  faut 
qu’il  agiff®  comme  un  père  qui  améliore  le  domaine  do 
fes  enfms  : c’efl  un  bienfait  national  qu’il  verfera  fur 
la  République  pour  en  recueillir  un  jour  les.  fruits. 

Lorfque  les  defféchemens  feront  finis , que  la  nation 
aura  fait  exécuter  à fes  frais  les  grands  travaux  néceflaires 
pour  leur  donner  la  perfeéUon , ce  fera  alors  qu^en  re- 
mettant entre  les  mains  des  propriétaires  les  rerreins  quelle 
aura  deffiéchés , elle  leur  impofera  l’obligation  d’entretenir 
a leurs  dépens  les  ouvrages  de  les  travaux  quelle  aura  faits; 
c efi  alors  que  leur  indiifirie  deviendra  refponfable  envers 
le  gouvernement;  ceft  alors  que  la  loi  établira  une  peine 
pour  celui  qui  laiffieroit  périr  le  bienfait  que  lui  aura 
renaii  ia  nation;  c’efi:  alors  que  la  perte  de  fes  revenus, 
ae  fon  terrein  même  , devra  punir  le  poficllcur  réfraébaire 
aux  engagemens  qu’il  aura  contrariés  avec  elle,  & que  la 
furveillance  des  corps  adminifirarifs , toujours  les  yeux 
©iiyerts  fur  le  territoire  des  communes , fera  tenue  dd 


prévenir  toutes  les  dégradations  qui  poürroient  détruire 
les  ouvrages  des  defTéchemeiis  3c  nu’rte  aux  cultures. 

Voila  J citoyens,  les  principes  qui  nous  ont  dirigés  dans 
cette’  partie  ellentielle  de  ragricultiue , 3c  les  moyens 
que  nous  avons  cru  indifpenfables  pour  franchir  toutes 
les  difficultés  qui  fe  rencontrent  dans  les  grandes  entrer 
prifes  pour  arriver  au  but.  Il  eit  un  autre  obltacle  donc 
O'i  pourroit  s’effrayer  peut-être  : ce  font  les  dépenfes. 
Mais  quelles  font  les  dépenfes  qu’une  nation  pourroit 
craindre,  quand  c’eft  pour  elle-même  quelle  travaille? 
C’efl:  pour  elle  qu’e  le  travaille  ôc  dépenfe  en  faifant 
la  guerre  aux  tyrans  pour  fa  liberté;  c’eft  pour  elle 
qu’elle  dépenfera  en  ainéiicrant  fon  tetricoire  : la  plupart, 
des  marais  ne  font-ils^pa-s  déjà  devenus  aatioiiaux  ? 
hafard,  quelques  citoyens  deviennent  un  peu  plus  aifés , 
c’eft  la  R.épublique  en  dernier  réfultat  qui  en  retirera 
tous  les  avantages  : c'eft  de  l’aifance  des  particuliers  que 
fe  compofe  la  fortune  publique. 

Et  pourrons-nous  craindre  la  dépenfe,  quand  k défaire 
des  defpcres  êc  le  retour  de  k paix  nous  rendront  les 
fonds  abforbés  par  k guerre;  quand  la  deftrudion  du 
defpotifme  Sc  de  la  fiiperflition  noas  a déjà  rendu  lor 
que  le  peuple  trompé  confimioit  à falarier  des  prêtres  ôc 
des  tyrans  ; quand  rémigration  ôc  la  vengeance  des  lois 
ont  remis  dans  les  mains  de  k nation  lesbiens  des  traîtres; 
quand  raffemiiffemenc  de  la  République  ôc  de  l’égalité 
auront  impofé  un  frein  à toatas  les  ambitions,  a toutes 
les  avidités  quand  le  tréfor  public  fera  enrichi  des 
vertus  des  fondionnaires  publics  Ôc  du  peuple  ; quand 
toutes  les  extravagances  de  rancien  régime , la  raifon  5c 
la  politique  républicaines,  nous  auront  mieux  fait  ap- 
précier k nature  des  dépenfes  que  doit  faire  un  peuple 
libre  pour  conferver  fa  liberté,  pour  être  heureux r 
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De  vaftes  palais^  des  parcs  immenfes  où  habltoîcnt  le 
crime  & la  ftérilité,  éroient  l’orgueil  des  defpotes  & de 
la  monarchie  ; une  agriculture  florifTante , des  champs 
heureux  habités  par  la  vertu , doivent  être  l’orgueil  d’un 
peuple  républicain.  Il  femble  qu’on  ne  voulut  rien  faire 
autrefois  pour  le  bonheur  public  ; l’or  du  peuple  aban- 
don noir  les  vrais  canaux  de  la  profpérité  nationale , pour 
couler 'dans  ceux  de  la  frivolité  & du  luxe;  on  fongeoit 
peu  à ce  qui  pouvoit  améliorer  le  fort  de  l’homme  pauvre  ; 
la  richeffe  alioit  fe  confondre  dans  la  richeiïe  ; l’art  alloit 
clrercher  < à grand  frais  le  marbre  dans  les  carrières  où 
l’avoir  caché  la  nature  pour  embellir  le  repaire 
d’un  tyran  , ou  pour  élever  des  trophées  criminels 
à fa  gloire  : on  tranfporroit  fur  un  arpent  de  terré  plus 
de  richeiTes  qu’il  ai’en  auroit  fallu  pour  fertilifer  dix  pro- 
vinces, pour  nourrir  à leur  aife  deux  millions  d’hommes 
/de  plus  ; les  champs  ëcoient  livrés  à la  ftérilité , à l’in- 
digence. 

Tandis  qu’un  gouvernement  defpotique  pompant  & 
confacrant  pour  lui  une  partie  de  la  fortune  publique  , 
ne  s’occupoit  que  de  bâtir  de  & décorer  des  palais  , le  goût 
bizarre  & l’or  des  hommes  riches , à fon  exemple  , bâ- 
tilToient  auiîi  des  palais,  créoient  mille  folies  inutiles  ; la 
frivolité  enfantok  ces  jardins  où  un  art  burlefque  fur- 
chargeoit  la  terre  par  des  imitât  ons  ftériies  de  la  natute  ; 
voi’a  le  cours  que  la  monarchie  donnoît  aux  dépenfes 
publiques , & celui  que  prenoit  la  richeffe  des  hommes 
opiilens. 

On  compte  des  milliers  de  brigands  privilégiés , qui 
ufurpèrent  fur  le  peuple  des  fortunes  immenfes  ; pas  im 
feul  n’a  penfé  à expier  fes  crimes  dans  des  établilïèmens 
d’agriculture.  L’affreux  génie  de  l’agiotage  a enfanté  un. 
million  de  banques  , & n’a  pas  fait  défricher  un  champ  : 


la  terre  efcUve  fcmbloit  être  U toujours  pour  obéir 
à célui-ci  qui  avôit  de  î oi:  - & Ics^feiirs  6c  lés  travâux 
de  la  pauvreté  induftdeufè  fêitiblbierit  tdujouts  te- 
quiûtion  pour  l’opulence  oifive.  ,,  **  . 

Tel  eü:  refprU  qui  s’eîl  oppofe  toujours  aux  gi^ands 
travaux  d’agricu  tare  .j  il  faut  le  détruire  enân  j “ 
rompre  ce  cours  que  le  derpotîfiue  dbnTioit  a lâ  tïc  efle 
nationale  pour  en  faire  un  inftrümèht  de  la  püiilance^ 

Î1  faut  verfer  fur  Idgriculturé  une^pofcioil  dé  ceS  reVentls 

publics  qui  alloienr  s’engloutir  tout  entiers  près  d t-th  troUe 
corrompu  , êc  dans  les  mains  d’iine  loulé  de  Iceletats 
qui  enchaînoient  ié  peuple  au  nom  du  tytan  qui  y éto.t 
ailis. 

C’eft  au  génie  de  la  Répubîlqaê  a indiquer  jmam- 
lenant  à la  fortune  l'emploi  qu’elle  peut  faite  dô  lès 
moyens. 

Citoyens , en  parlant  en  faveur  de  i’agricultnre  , en 
voulant  arracher  à cet  art  les  afFeéHons  *iu  g uvêrnetnent, 
loin  de  nous  l’impolitique  idée  d alarmer  lés  autres  aits  . 
ils  font  utiles  à toute  fociété  civUiféeÿÜs  lui  procurent 
de  douces  jouillances  : ils  ont  fou  vent  cohfole  les  infor~ 
tunes  de  refpèce  humaine  dans  ksfers  , ils  ont  quelquefois 
calmé  la  férocité  de  la  tyrannie.  L’agriculture,  le  com- 
merce & les  arts  doivent  être  inféparables  \ ils  travaillent 
enfemble  a la  profj^ërité  publique^  ils  font  clans  le  corps 
focial  ce  que  font  le  fang  & les  nerfs  dans  le  corps  humain, 
le  mouvement  & la  vie.  La  République  aufli  aura  un 
jour  fes  monumens , la  grandeur  de  fes  arts  : mais 
il  faut  que  les  bafës  en  foient  jetées  fur  la  profpérité 
tiationale  ; mais  ils  feront  auftères  cbmme  les  mœurs , 
majeftueux  cbmme  les  loisj  mais  ils  feront  confacrés  aux 
yertus  & à la  gloire  de  la  nation»  Que  le  luxe  frivole  aille 


îS.  , , 

flatter  la  vanité  des  efcîaves  & des  defpotes,  ils  en  ont 
befüin  pour  cacher  leurs  fers;  ‘pour  n.-us  , des  bras  ner- 
veux armés  de  fer,  tonduifant  le  bronze  & la  mort  aux 
tyrans,  voilà  le  luxe  des  répubiiçains , jufqua  ce  que  la 
tyrannie  foit,  anéantie. 

Votre  comité  ne  fera  plus  que  quelques  réflexions  , 
pour  prouver^  la  néceffiré  de  commencer  la  régénération 
de  Fagriculture  par  le  dcflechement,  & de  remettre  dans 
Jes  mains  du  gouvernement  la  prompte  exécution  de  ces 
• grands  travaux;  ces  réflexions  feront  des  calculs.  Il  exifte 
-^daus  la.  République  quinze  cent  mille  arpens  de  marais 
a dtflecher  ; avec  trente  millions  vous  pourriez  achever 
eet  ouvrage.  On  fak  monter  à plus  de  millions  de 
..produit  Ail  les  P coduéti-oiis  di ver fes  que  pourroient  donner 
tous  les  aps  ces  terrains,  rendus  une  fois  à la  culture,  à 
plus  d un  million'  de  pièces  le  béiaii  de  toute  cfpèce  qiie 
produiroit  bientôt  cette  nouvelle  étendue  de  domaines,  à 
plus  de  cinq  cent  mille  individus , dont  elle  accroîtroic 
bientôt- la  population  * ajoutez  à ces  avantages  50  millions 
qui  refteroient  dans  la  République,  & que  le  be foin 
noos  force  d exporter  tous  les  ans  chez  1 etranger',  pour 
acheter  d s matières  que  nous  donneroient  dans  peu 
d’années  no>  nouveaux  domaines.  Citoyens  , voilà  îes'rl- 
chefles  que  vous  offre nt  Its  defTéchemens. 

Depuis  deux  cents  ans  votre  or  cou’ e dans  le^  maids 
des  étrangers,  pour  aller  chercher  au  loin  des  produéliôns 
.que  la  nature  a pkcées  près  de  vous  y'êç  on  n’a  pas  pénté 
encore  à changer  cettè  chreélion  du  commerce,  ên  diri- 
geant 1 induftrie  fur  les  ameliorations  du  territoire  dé  la 
France  î Combien  dé  milliards  n auroit-elie  pas  épargnés, 
fi  les  intérêts  de  la  nation  euifênt  rebofé  dans  les 
mains  d’uii  gouvernement  éclairé  Bienraifant  I Com- 
bien la  politique  n’auroit-ellé  pas  puifé  d-’avahragès  daris 
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d*y  trouver  des  efclaves,  . 

Citovens  Repréfentans , le  génle.  de  la 
gie  de  la  liberté,  vos  travaux , le  temps,  reu  _ , 

;i  n»  refte  plus  a votre,  cotnite  qu  a vouS  parler  ae 

l’époque  où  L travaux  des  delTéchenrens 

luencer  dans  la  ne^t^anqroieitt 

de  préparer  l’ouvrage,  vous 

de  la  paix  pour  l’entreprendre  : ceft  alors  que  des  m 

liers  de  braies  Français,  qui  ^*^,Xs*Lîeri^ 

' la  liberté  fut  les  frontières,  Lus 

J™  employer  â domrel  la  narute  les  inem«  çou 
ra^es  oui  auront  vaincu  la  itvranme , celt  alors  que 

!ç.r,«  f»  iw.bie 

par  la  nation  à tout  guerrier  qm  a«ta 

Lufe  carrière,  & que  la  paix  rappellera  dans  fes  toycts. 

P R O J E T-  D F D É.C  R E T.  ■ 

Article  premier. 

Les  marais  de  la  république  feront  fucceffivcinent 
. delTéchés.  ^ ^ 

Les  delféchemens  des  matais  les  plus  infalubjes  feront 
les.  premiers  exécutés.  „ ‘ 


■'  - ■■'.vn  r;,^  , ^ ^ . .... 

• '-■  .II  L.'^  ^ ^ 

L®  gouvememenr  fe  chai^  dés  dépenfes  du  deiTéche- 
nient  de  tous  les  .ipatais  nationaux  & communaux  dfe 
Ja  république,  des  terreins  des  particuliers  qui  s’y  irou- 
vero^nt  compris , & de  l’exécution  des  ouvrages  que 
eifiget  pour  être  dédéchés  pirtai- 

Il  fera  décrété  chaqxie.  armés  une  fomnie  de  / ... 
contactée  uniquement  à d’entreprife  des  delfechemens. 

-,  r-Vi:  • • ' ^ , 

‘t  - i'  ■ w . 

1 contributive  due  par  chaque  terrteiii  après 

le  defleche-ment  parfait,  fera  .réglée,  pouf  les  proptié- 
taires  partlculters  feulemenp,  '.fur  l’etat  des  dépenfes  avan- 
cées pat  le  gouvernement  P elle  fera  en  tetcein  ou  en 
argent,  choix  du  propriétaire.  a. 

. VL 

Tout  terrein  defTéche  dont  îe  poflefîeor  ne  fe  préfen- 
teroïc  pas , dans  le  témps  qéi  fera  fixé  pà#  la  îbi , pour 
contribuer  aux  avances  du  gouvernement , efi  acquis  à 
la  nation.  , ^ 

V I I. 


Lorfqu’un  marais  appartiendra  à un  ou  à.plufieüfs 
proprietaires , ils  feront  tenus  de  déclarer  dans  les  trois 
mois  s ils  font  dans  l’intention  de  le  deffécher  eux- 
mêmes  : apres  ce  délai , le  defischement  féra  cfFeétué  par 
le  gouvernement,  aux  conditions  fixées  par  l’arc.  Y. 


V I 1 L 

il  f^ra  libre  à tout  proprietaire  qui  fe  refwferolt  aîl 
[rpcheroeirt,^:  de  cçcj.er  fpQ  rerrein  à la  natjoji  , d’eii 
demander  le  prix  ou  la  valeur  avant  le  delT^chenient^.^Ç. 

l’eftin^atî^nj: '‘dans  ce  casj,  les  experts 
directoire  du  diftrid  ëc  par  la 


faire 


d’en  faire 
feront  nommés 
partie  intérej^ 


Cliâgûe  eiidy^p  / après  .le  entipreniént 

acbevé , fera  obligé propomoanel lem^ut  4 fa  pplTeilion 
à l’entrétien  dés  canaux foflés  de  levées  ^u’ii  atirà 
faire  pour  l’opérer,  à l’exception  des  grands  ouvrage^ 
d’art,  qui  feront  entretenus  aux  frais  de  la  nation. 

X. 

Il  fera  formé  un  état  qui  contiendra  les  noms  de  tcus 
les  poiTelFeurs  de  rerrein , la  quantité  d’arpens  qu’ils  pof- 
sèdent  y cet  état  fervira  à régler  la  coniribution  que  cha-^ 
cun  devra  , proportionnellemeni , pour  l’entretien  des 


ouvrages  du  marais. 


Les  portions  de  terreins  appartenant  aux  particuliers^' 
qui  feront  prifes  pour  la  confcàion  des  canaux  & l’exé^ 
curion  des  autres  travaux  du  delTéchemenr , feront  payées 
aux  propriétaires  félon  une  jufte  eftimation. 

XII. 

Les  propriétaires  des  moulins  ou  autres  aiines  dont 

h'^deôruâ:iün  fïtoir  ‘iïidïfpi^  feionr  indêinmfé» 

te  : • ■ 1;  ^ i - ; 
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l â vente  des  matais  qui  fe  trouvent- appartenir  à h 

nation^  eft  provifoirement  fiifpèndue  jufqu'à  îèut  entiet 

‘ ^ 

_ ■ ‘X-I^Vj  ■ ‘ ^ ■ ■ 

i;  ' • ; l<‘.«  '"•l  'il  r ' '•  < I . t J . . . 

La  commiflîon  des  travaux  publics  eft -dhargéé  de 
faire  les  travaux  préliminaires  aux  defTéchemcns  des 
jnarais ^,.elle  fe  fera  repréfenterjes  plans,  jiivellemeqs, 
cartes,  devis  ’^  rnè moires  qui  ont  déjà  été^  cet 

égard  , ‘ IJd'ut  ‘ ^e*  ‘ces-^ouvr^es  pui&  conlnipcer  " a la 
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